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zones à bâtir destinées à l’habitat de la partie supérieure de la commune

prolongeable par l’assemblée primaire pour une durée supplémentaire de 3 

on par l’assemblée 

les zones à bâtir destinées à l’habitat de la partie supérieure de 

le plan déposé et mis à l’enquête publique

L’échéance de ces zones est fixée au 

d’application de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LcAT), seule l’assemblée 

Comme l’exige la loi dans le cadre de l’instauration des zones réservées et comme 

, la commune doit tout mettre en œuvre 

pour que l’établissement de la révision du plan d’affectation des zones et du nouveau 

aujourd’hui qu’elle a 

En effet, selon la procédure légale (art. 33 ss LcAT), pour une révision globale d’un PAZ

D’ici la fin de l’année 2022, déposé l’avant

règlement des constructions auprès des services de l’Etat du Valais pour l’avis de 

’inventaire du 

…



prouve qu’il met tout en œuvre pour que ces zones 

puissent se poursuivre le temps de l’analyse par le canton et la mise à l’enquête publique 

qui suivra en 2023 et ceci jusqu’à l’homologation par le onseil d’Eta

de permettre, à l’intérieur de ces zones 

réservées, une adaptation du plan d’affectation et de la réglementation y relative, 

t en relation avec l’application des nouvelles bases 

légales fédérales et cantonales en matière d’aménagement du territoire (objectif publié 

restrictions à la propriété. Ces restrictions respectent les conditions ressortant de l’art. 

Comme énoncé, l’occupation des zones à bâtir de la commune de 

maintenir un milieu bâti harmonieusement aménagé et favorable à l’ha

l’exercice des activités économiques

zones à bâtir requièrent que les communes instaurent des zones réservées à l’intérieur 

l’établissement du plan d’affectation ou la modification de ce dernier.

délimités par le plan d’affectation des zones dans la partie supérieure de la commune, là 

on de l’urbanisation qui s’exerce de manière diffuse sur l’ensemble de ces 

rs l’intérieur et la densification, mais également sur la valorisation de 



dérogations possibles pour les projets qui ne vont pas à l’encontre du but des zones 

n’entraîne pas une interdiction absolue de 

La durée d’application des zones réservées décidée par le 

l’Assemblée primaire 

l’objectif temporel escompté, soit 2023 pour la mise à l’enquête publique de tout le 

accordées pour les projets qui n’entraveront pas la mise en œuvre des exigences des 

, sur la base d’un préavis 

L’introduction 

par l’assemblée primaire

une sérieuse volonté d’aménager 

d’éta

l’ensemble du territoire 




